La discrimination positive 

Sujet : 

« La discrimination positive est elle veritablement positive ? » 

Introduction : 

L'egalite exige que des individus et des groupes dans des situations differentes soient traites 
differemment. En France, ce principe est souvent applique lorsqu'il s'agit de combattre les 
inegalites de nature socio-economique. II commence a etre applique en matiere d'inegalites 
hommes femmes. Mais il ne Test pas en matiere de discrimination raciale et ethnique. 
La France a mis longtemps avant de mettre en place des moyens en lutte contre ce type de 
discrimination en faite jusqu'a recemment, l'existence raerae de discriminations raciales et 
ethniques etait un sujet tabou au pays des « droits de l'homme et du citoyen » selon une 
expression pascal Noblet. 

Aussi comme la montrer l'experience americaine, des mesures sont utiles et indispensables 
pour corriger le rejet d'une societe face a une « race » ou une « ethnie », elle a su l'instauree 
avec « / 'affirmative action ». 

En France, la traduction qui est desormais la plus adapte est certainement celle de la 
discrimination positive . 

La discrimination positive a ete creee aux Etats-Unis non seulement en faveur des 
descendants d'esclaves mais aussi pour tous les citoyens souffrant de discrimination du fait de 
leur sexe ou de leur origine ethnique. Certains cherchent a l'etendre de nos jours en Europe a 
l'intention des plus defavorises. 

Le premier a utiliser l'expression Affirmative action est le president americain John 
Fitzgerald Kennedy ; elle fut ensuite reprise par son successeur a la Maison Blanche Lyndon 
Johnson. Leur idee etait que, malgre les lois en faveur de l'egalite, les « Noirs » resteraient en 
retard par rapport au reste de la population americaine. Le but etait de faire en sorte que les 
« Noirs » soient davantage representee dans les emplois qualifies, les universites, les medias, 
etc. 

La « discrimination positive » est un principe : il s'agit d'instituer des inegalites pour 
promouvoir l'egalite, en accordant a certains un traitement preferential et selectif Mais n'est 
ce pas creer a nouveau une discrimination envers ce qui ne beneficient pas de cette 
discrimination positive, aussi se pose la question de savoir si cette discrimination positive est 
reellement positive ? 

Aussi a t-on compris ou comprendra t- on que cet instrument dit de discrimination positive a 
pour objectif premier de lutter contre des inegalites, corriger la difference au sein de la societe 
c'est-a-dire lutter contre les discriminations existantes (I) mais a force de croire en une visee 
presque idealiste, lutter contre une discrimination par l'instauration d'inegalites n'est ce pas 
creer a nouveau une discrimination envers ceux qui n'en beneficient pas ?aussi, il semblerait 
que la discrimination positive semble avoir des effets nefastes (II). 

I- la discrimination positive un moyen de lutte contre les discriminations : 

La discrimination positive a pour objectif de corriger les imperfections d'une societe 
inegalitaire : inegalite entre les femmes et les hommes, inegalite de « race », de condition de 
vie, d' education aussi pour remedier a ces problemes, cette discrimination dite positive tend 



vers la volonte de corriger ces discriminations au sens propre (A) par la mise en place d'un 
dispositif d'equite (B). 

A- une volonte de corriger les inegalites « discriminatoire » : 

La mise en ceuvre des politiques de discrimination positive, obeit a une politique tendant a 

resorber des pratiques racistes ou sexistes, cela necessitera la definition d'une « population- 

cible » a partir de traits « innes et indelebiles », appartenant a l'identite de l'individu (sexe, 

origine, classe sociale, etc..) on veux integrer des « minorites ethniques » a la societe. 

Serte plus de trente ans apres les etats unis, un grand pas a ete franchi en France, il aura fallu 

attendre l'an 2000 pour lever le voile sur la realite des discriminations raciales et ethniques. 

En realite cette discrimination positive consiste a retablir un systeme egale entre tous les 

citoyens, ne plus faire de distinction entre un tel ou un tel individu, c'est reinsere les 

« marginaux » de la societe a la societe. 

En quoi consiste reellement cette discrimination positive ?a cette question, beaucoup 

repondent par une politique dite de justice sociale (est un concept socio-economique qui, 

partant du principe que la societe a des aspects injustes) Les principes de cette justice sociale 

peuvent conduire a une reorientation des prestations publiques vers les plus necessiteux. II 

s'agit done de mieux differencier les beneficiaires de lEtat Providence pour donner plus a 

ceux qui ont le moins. . . et generalement moins a ceux qui ont plus. 

La discrimination positive consiste manifestement a corriger des discriminations existantes, le 

traitement preferentiel a semble etre une solution efficace pour atteindre cet objectif de 

correction des discriminations. 

Elle consiste en une lutte contre les discriminations, l'etat reconnait que ce ne sont pas 

necessairement les personnes issues de l'immigration ou des quartiers populaires qui ont un 

« defaut d' integration », c'est selon lui la societe majoritaire et dominante qui construit la 

difference et la violence a l'encontre des minorites visibles. 

C'est final em ent supprimer ce processus, ces attitudes et ces comportements empechant des 

citoyens francais et des ressortissant etrangers d'acceder a leurs droits. 

Et c'est en raison de ces comportements raciaux et sexistes que la discrimination positive a 

ete mise en place dans la visee de corriger ces discriminations, c'est done un instrument de 

lutte contre les discriminations. 

En realite, c'est remettre en place un dispositif d'equite et d'egalite. 

B- la discrimination positive une reponse a la demande d'egalite : 

Selon Kent Greenwlat : « L 'expression Affirmative action designe I 'ensemble des mesures 
visant a accroitre les avantages que les membres d'un groupe sous-represente, qui a ete 
victime de discrimination, retirent d'une politique sociale donnee, [en instituant ou nonj un 
traitement preferentiel ».ce traitement preferentiel consiste a redonne une place egale aux 
sous-representes ou discrimines du groupe considere. 

C'est certainement en vertu de 1' article l er de la declaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1798 qu'il faille corriger ces discriminations, car au nom de ce principe d'egalite 
doit corriger les discrimination preexistante dans les societes, ne pas faire de distinction entre 
le « blanc » et le « noir », entre la femme et l'homme, entre le pauvre et le riche. 
C'est retablir cette inegalite des chances, L'egalite des chances affirme que chacun, quels 
que soient son origine sociale ou son lieu de naissance, doit avoir les memes chances de 
s'elever, par son propre merite, dans l'echelle sociale. 
Comment se traduit cette egalite en France, par quelles mesures? 



" Le principe d'egalite ne s 'oppose ni a ce que le legislateur regie defaqon differ ente des 
situations differ entes, ni a ce qu'il deroge a I'egalite pour des raisons d' inter et general, 
pourvu que, dans I'un I'autre cas, la difference de traitement qui en resulte soit en rapport 
avec I'objet de la hi qui Vetablit ". 

Ce principe constitutionnel a ete affirme par d' autre cour de justice tant en matiere 
communautaire qu'en matiere internationales, la seule exigence qu'elles emettent est que ce 
principe ce fonde sur le fait que « la differentiation doit etre fondee sur un critere objectif, 
raisonnable, " pertinent " au regard du but poursuivi ». En outre le Conseil Constitutionnel 
verifie que ce but poursuivi soit legitime ainsi la discrimination positive doit etre legitime. 
Ainsi comprendra t-on qu'il en va de meme pour toutes les mesures prises dans le but de 
l'instauration d'une politique de discrimination politique. 

II est done legitime que : des mesures d'aides ou d'incitations en matiere economique, 
educative, de sante ou d'amenagement du territoire, fondees sur la necessite de compenser un 
handicap individuel, social ou geographique soient mise en place. 

Ces mesures pourront prendre par exemple la forme de dispositions fiscales favorables aux 
entreprises s'etablissant dans les quartiers en difficulte ou dans les zones rurales desheritees 

Autre forme de discrimination positive, sans doute une des plus connu de notre regime 
d'insertion francais, citons le systeme des « zones d'educations prioritaires » « ZEP » : elles 
ont pour but de faciliter 1'acces a l'enseignement mais egalement a faciliter faeces a certaines 
filieres de formation, par exemple en creant un concours particulier ouvrant un certain nombre 
de places dans des organismes d'enseignement superieur prestigieux aux eleves vivant dans 
des zones defavorisees. A ce sujet la en 2001, le Conseil Constitutionnel dans sa decision du 
1 1 juillet 2001 a declare le que legislateur pouvait autoriser l'lnstitut d'etudes politiques de 
Paris a recruter des etudiants au travers d'une procedure particuliere reservee aux eleves des 
etablissements classes en «zone d'education prioritaire » (ZEP) II l'a admis en considerant 
que, dans cette matiere, le legislateur disposait d'un pouvoir d' appreciation et que, de surcroit, 
la mesure allait dans le sens de l'exigence constitutionnelle d'egal acces a l'instruction 
(treizieme alinea du Preambule de 1946). Dans le meme temps, il a exige que la selection 
operee parmi les eleves issus des ZEP ne soit pas arbitraire. 

La discrimination positive peut egalement reposer sur une politique de l'acces prioritaire pour 
certains emplois aussi citons la jurisprudence du 24 avril 2004 du Conseil Constitutionnel, qui 
autorisait l'acces aux postes d' « assistants d'education » (personnel contractuel de 
surveillance), une priorite aux etudiants boursiers. 

Aussi a travers toute ces exemples, on supposera que la politique de discrimination positive a 
le soutien du Conseil Constitutionnel meme si il y met certaines reserve, en s'appuyant sur 
des criteres d' appreciation pour assurer a chaque individus ses droits en raison de son ethnie, 
son sexe, ou de son cadre de vie. 

Aujourd'hui, la discrimination positive ouvre la voie a de nombreux debats sans fin, car il 
apparait evident qu'en bien meme la mise en ceuvre de politique de « discrimination positive » 
semble retablir une certaine harmonisation sociale il n'empeche qu'elle engendre une autre 
forme de discrimination pour ceux qui en beneficient pas. 



II- « Une politique positive aux effets discriminatoires » 



Quand bien raeme que certains pensent que la discrimination positive a un effet de correction, 
une politique dont la visee est de retablir une certaine equite ou egalite entre les individus, il 
n'en n'est pas moins que cet instrument apparait presque comme « anticonstitutionnel » en 
ce qu'elle remet en cause le principe d' egalite (A) au travers de son apparence differentielle et 
semble se heurter a des debat qui ne cachent pas leur oppositions (B) 



A- la discrimination positive remise en cause du principe d' egalite ? 

Le principe d'egalite est de tous les principes constitutionnels, celui qui est le plus souvent 

invoque devant le Conseil constitutionnel, sans doute en ce qu'il apparait comme le principe 

fondamental des droits de l'homme, un principe presque inherent a l'homme. 

La discrimination positive en instaurant une politique preferentielle ne porte t elle pas atteinte 

a ce principe raeme d'egalite en effet, si Ton doit se base sur les principes constitutionnels, il 

apparait nettement qu'elle les entraves aussi si : 

Y a t-il une veritable egalite quand certains sont dispenses de concours pour 1' entree dans de 

grandes ecoles et d'autres non parce qu'il est issu de ZEP ?l'evalue t on sur ses vertus et ces 

talents ? 

« Les hommes naissent libres et egaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent etre 

fondees que sur I'utilite commune » (article ler de la Declaration de 1789), « La loi doit etre 

la meme pour tous, soit qu'elle protege soit qu'elle punisse. Tous les citoyens, etant egaux a 

sesyeux, sont egalement admissibles a toutes dignites, places et emplois publics, selon leur 

capacite et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » (article 6). « 

Tout etre humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance possede des droits 

inalienables et sacres » (preambule de la Constitution de 1946, alinea 1), « La loi garantit a 

lafemme, dans tous les domaines, des droits egaux a ceux de l'homme » (alinea 3). La France 

« assure Vegalite devant la loi de tous les citoyens sans distinction » 

Tous ces principes constitutionnels evoquent 1' egalite, hors il apparait clairement que la 

discrimination positive ne repond pas a tous ces principes et le Conseil constitutionnel valide 

au travers ces decisions cette position en effet en 1982 et en 1999, il explique que « ces 

principes constitutionnels s'opposent a toute division par categories des electeurs ou des 

eligibles » et qu'il invalide en consequence les quotas par sexe ou la parite dans les elections, 

de meme, en consacrant une « preference autochtone » en matiere d'acces aux emplois et 

professions et meme a la propriete fonciere, il detourne l'article ler qui interdit les distinctions 

entre citoyens francais fondees sur la race ou l'origine. 

La discrimination positive apparait comme inconstitutionnelle en ce que elle cree une 

difference entre les individus, elle favorise certains au detriment d'autre, sans prendre 

reellement en consideration les vertus et les talents, elle detourne la volonte m A me du rincipe 

d'egalite. 

B- une politique tres conteste et en debat : 

Cette politique est veritablement conteste au travers les debats beaucoup pensent qu'elles a 
des « effets pervers » que c'est une « strategie opportuniste ». 

En effet le risque que peut engendrer la discrimination positive et le renforcement des 
prejuges elle conduise toujours a recruter ou promouvoir des individus moins meritants ou 
competents aussi citons pour cela le cas des ZEP en effet pourquoi un eleve de la ZEP 
pourrait acceder aux grandes ecoles sans concours prealable alors que les autres etudiant sont 
confronter au systeme, il apparait la une politique totalement injuste car ce n'est pas parce que 
on est issus d'un autre espace autre que ceux classes parmi les prioritaires que Ton repond 



forcement a la norme, le risque de systeme de ZEP et que certains peuvent en beneficiaient 
sans un reel merite il suffit que Ton demenage dans une ZEP pour beneficiait des privilege. 
De plus elle genere a cet effet un sentiment de frustration pour ceux qui ne beneficient pas de 
cette politique car finalement un pouvoir qui dit oui a chacun est assure de deplaire a tous et 
de susciter une insatisfaction generate, et quand la frustration apparait, elle engendre de la 
jalousie face a ces minorites et done elle peut donne lieu a nouveau a une forme de racisme. 
Par ailleurs, ce principe de selectivity fait courir le risque de stigmatiser les pauvres et de 
provoquer un retour en arriere aux temps moralisateurs de l'assistance. II decoupe en effet la 
societe en deux blocs, les beneficiaires et les exclus. 

De plus la discrimination positive semblerait improductive, Toutes les etudes le montrent, 
depuis qu'elle fut appliquee dans certains etats americains a la fin des annees 60, la 
" discrimination positive " donne des resultats tres discutables en matiere d'efficience 
economique. En privilegiant l'appartenance raciale sur les competences individuelles, elle 
nuit gravement a la selection des talents qu'exige une societe moderne et concurrentielle. 
Certain pense que la discrimination positive « estfondee sur une vision elitiste du bonheur » 
En effet, l'objet ultime de la politique consiste a chercher le Bien Commun, ou encore le 
bonheur du plus grand nombre. Cet objectif apparait comme impossible. 
Aujourd'hui la discrimination positive apparait comme une demande en reponse des quotas, 
on a des quotas que Ton doit respectes. 



